
JORF n°0045 du 22 février 2008  
  

texte n° 21           ARRETE 
  

Arrêté du 20 février 2008 portant reconnaissance de  l’état de catastrophe naturelle  
  

NOR: IOCE0804637A 
  
La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, la ministre de l’économie, des finances et de 
l’emploi et le ministre du budget, des comptes publics et de la fonction publique,   
Vu le code des assurances, notamment ses articles L. 111-5, L. 122-7, L. 125-1 à L. 125-6 et A. 125-1 et suivants ;   
Vu les avis rendus le 17 janvier 2008 par la commission interministérielle instituée par la circulaire n° 84-90 du 27 mars 
1984 relative à l’indemnisation des victimes de catastrophe naturelle,   
Arrêtent :  
  
Article 1  
En application du code des assurances, les demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle ont été 
examinées pour les dommages causés par les mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse et à la 
réhydratation des sols. 
Les communes faisant l’objet d’une constatation de l’état de catastrophe naturelle sont recensées en annexe I ci-après, 
pour le risque et aux périodes indiqués.  
Les communes dont les demandes de reconnaissance de l’état de catastrophe naturelle sont rejetées sont recensées en 
annexe II ci-après, pour le risque et aux périodes indiqués.  
  
Article 2  
L’état de catastrophe naturelle constaté par arrêté peut ouvrir droit à la garantie des assurés contre les effets des 
catastrophes naturelles sur les biens faisant l’objet des contrats d’assurance visés au code des assurances, lorsque les 
dommages matériels directs qui en résultent ont eu pour cause déterminante l’effet de cet agent naturel et que les 
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur survenance ou n’ont pu être prises. 
En outre, si l’assuré est couvert par un contrat visé au code des assurances, l’état de catastrophe naturelle constaté peut 
ouvrir droit à la garantie précitée, dans les conditions prévues au contrat d’assurance correspondant.  
  
Article 3   
La franchise applicable est modulée en fonction du nombre de constatations de l’état de catastrophe naturelle 
intervenues pour le même risque, au cours des cinq années précédant la date de signature du présent arrêté, dans les 
communes qui ne sont pas dotées d’un plan de prévention des risques naturels prévisibles pour le risque concerné.  
Pour ces communes, le nombre de ces constatations figure entre parenthèses dans l’annexe I. Il prend en compte non 
seulement les constatations antérieures prises pour un même risque, sauf les constatations effectuées par l’arrêté du 29 
décembre 1999, mais aussi la présente constatation.  
  
Article 4  
Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la République française.  
  
Annexe       A N N E X E  I          Communes reconnues en état de catastrophe naturelle 
·    
· DÉPARTEMENT DE LA CHARENTE-MARITIME 
·   
· Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse  
· et à la réhydratation des sols de janvier à mars 2005  
·   
· Communes d’Ile-d’Aix (2), Angliers (2), Arces (2), Archiac (2), Ardillières (2), Arvert (2), Barzan (1), 

Beaugeay (2), Bernay-Saint-Martin (2), Bois (2), Boisredon (2), Bords (2), Bougneau (2), Bourcefranc-le-
Chapus (2), Boutenac-Touvent (2), Breuil-la-Réorte (1), Breuillet (2), Breuil-Magné (2), Brizambourg (2), 
Bussac-Forêt (2), Cabariot (2), Cercoux (2), Chaillevette (2), Chamouillac (1), Champagne (1), 
Champagnolles (1), Champdolent (1), Chaniers (2), Chapelle-des-Pots (La) (2), Charron (2), Château-
d’Oléron (Le) (2), Châtelaillon-Plage (2), Chenac-Saint-Seurin-d’Uzet (2), Chermignac (2), Ciré-d’Aunis, 
Clérac (2), Clion (2), Clisse (La) (2), Colombiers (1), Corignac (2), Corme-Royal (2), Courcerac (1), 
Courçon (2), Courpignac (2), Cozes (1), Cravans (2), Dolus-d’Oléron (2), Echillais (2), Ecoyeux (2), 
Ecurat (1), Epargnes (2), Esnandes (2), Etaules (2), Expiremont (1), Fontcouverte (2), Fouras (2), 
Gémozac (2), Genouillé (2), Gonds (Les) (1), Grève-sur-Mignon (La) (2), Grézac (1), Gripperie-Saint-
Symphorien (La) (2), Hiers-Brouage (2), Lagord (2), Laigne (La) (1), Léoville (2), Luchat (2), Lussac, 
Marans (2), Marignac, Marsilly (2), Mathes (Les) (2), Médis (2), Mérignac (2), Meschers-sur-Gironde (2), 
Messac (2), Meursac (2), Migron (2), Moëze (2), Montguyon (2), Montils (2), Montlieu-la-Garde (2), 
Moragne (2), Mornac-sur-Seudre (2), Mortagne-sur-Gironde (2), Mung (Le) (1), Neuvicq (2), Nieul-lès-
Saintes (2), Nieul-sur-Mer (2), Nuaillé-d’Aunis (2), Orignolles (2), Pessines (2), Pin (Le) (1), Pisany (1), 
Plassay (2), Polignac (2), Pommiers-Moulons (2), Port-d’Envaux (1), Pouillac (2), Puyrolland (2), Réaux 
(1), Rioux (1), Rochefort (2), Rochelle (La) (2), Ronde (La) (2), Rouffiac (2), Rouffignac (2), Royan (2), 
Saint-Agnant (2), Saint-André-de-Lidon (2), Saint-Augustin (2), Saint-Césaire (2), Saint-Coutant-le-



Grand (1), Saint-Crépin (1), Saint-Cyr-du-Doret (1), Saint-Denis-d’Oléron (2), Saint-Dizant-du-Gua (1), 
Saint-Eugène (1), Saint-Georges-des-Coteaux (2), Saint-Georges-d’Oléron (2), Saint-Georges-du-Bois 
(2), Saint-Germain-de-Lusignan (2), Saint-Germain-de-Vibrac (1), Saint-Germain-du-Seudre (1), Saint-
Hippolyte (2), Saint-Jean-de-Liversay (2), Saint-Just-Luzac (2), Saint-Laurent-de-la-Prée (2), Saint-
Martial-de-Vitaterne (2), Saint-Martin-d’Ary (1), Saint-Pierre-d’Oléron (2), Saint-Pierre-du-Palais (1), 
Sainte-Ramée (1), Saint-Saturnin-du-Bois (2), Saint-Sauvant (2), Saint-Sauveur-d’Aunis (2), Saint-
Savinien (2), Saint-Seurin-de-Palenne (2), Saint-Sever-de-Saintonge (2), Saint-Simon-de-Bordes (2), 
Saint-Sulpice-d’Arnoult (1), Saint-Sulpice-de-Royan (2), Saint-Thomas-de-Conac (2), Saint-Vaize (2), 
Saintes (2), Saleignes (2), Saujon (2), Semoussac (2), Soubise (2), Taugon (2), Thénac (2), Tonnay-
Boutonne (2), Tonnay-Charente (2), Tremblade (La) (2), Trizay (2), Tugéras-Saint-Maurice (1), Varzay 
(2), Vaux-sur-Mer (2), Vénérand (2), Vergeroux (2), Vibrac (1), Villars-en-Pons (1), Villars-les-Bois (2), 
Villexavier (2), Port-des-Barques (2), Brée-les-Bains (La) (2).  

·   
· Mouvements de terrain différentiels consécutifs à la sécheresse  
· et à la réhydratation des sols de juillet à septembre 2005  
·   
· Communes d’Ile-d’Aix (3), Angliers (3), Arces (3), Archiac (3), Ardillières (3), Arvert (3), Aumagne (2), 

Aytré (2), Barde (La) (1), Barzan (2), Beaugeay (3), Bernay-Saint-Martin (3), Bois (3), Boisredon (3), 
Bords (3), Bougneau (3), Bourcefranc-le-Chapus (3), Boutenac-Touvent (3), Breuil-la-Réorte (2), 
Breuillet (3), Breuil-Magné (3), Brizambourg (3), Bussac-Forêt (3), Cabariot (3), Cercoux (3), Chaillevette 
(3), Chamouillac (2), Champagne (3), Champagnolles (2), Champdolent (2), Chaniers (3), Chapelle-des-
Pots (La) (3), Charron (3), Château-d’Oléron (Le) (3), Châtelaillon-Plage (3), Chenac-Saint-Seurin-
d’Uzet (3), Chérac (2), Chermignac (3), Ciré-d’Aunis (2), Clérac (3), Clion (3), Clisse (La) (3), Colombiers 
(2), Corignac (3), Corme-Royal (3), Courcelles (1), Courcerac (2), Courçon (3), Courpignac (3), Cozes 
(2), Cravans (3), Dœuil-sur-le-Mignon (1), Dolus-d’Oléron (3), Echillais (3), Ecoyeux (3), Ecurat (2), 
Epargnes (3), Esnandes (3), Essards (Les) (2), Étaules (3), Expiremont (2), Fontaines-d’Ozillac (2), 
Fontcouverte (3), Fouras (3), Gémozac (3), Genouillé (3), Gonds (Les) (2), Grève-sur-Mignon (La) (3), 
Grézac (2), Gripperie-Saint-Symphorien (La) (3), Haimps (2), Hiers-Brouage (3), Jonzac (2), Juicq (1), 
Lagord (3), Laigne (La) (2), Léoville (3), Loiré-sur-Nie (1), Luchat (3), Lussac (2), Macqueville (2), 
Marans (3), Marignac (2), Marsilly (3), Mathes (Les) (3), Mazeray (2), Médis (3), Mérignac (3), Meschers-
sur-Gironde (3), Messac (3), Meursac (3), Migron (3), Moëze (3), Moings (1), Montendre (2), Montguyon 
(3), Montils (3), Montlieu-la-Garde (3), Moragne (3), Mornac-sur-Seudre (3), Mortagne-sur-Gironde (3), 
Mung (Le) (2), Nantillé (2), Neuvicq (3), Neuvicq-le-Château (1), Nieul-lès-Saintes (3), Nieul-sur-Mer (3), 
Nuaillé-d’Aunis (3), Orignolles (3), Pessines (3), Pin (Le) (2), Saint-Denis-du-Pin (1), Pisany (2), Plassay 
(3), Polignac (3), Pommiers-Moulons (3), Pont-l’Abbé-d’Arnoult (2), Pouillac (3), Puyrolland (3), Réaux 
(2), Rétaud (2), Rioux (2), Rochefort (3), Rochelle (La) (3), Ronde (La) (3), Rouffiac (3), Rouffignac (3), 
Royan (3), Saint-Agnant (3), Saint-André-de-Lidon (3), Saint-Augustin (3), Saint-Bris-des-Bois (2), Saint-
Césaire (3), Sainte-Colombe (1), Saint-Coutant-le-Grand (2), Saint-Crépin (2), Saint-Cyr-du-Doret (2), 
Saint-Denis-d’Oléron (3), Saint-Dizant-du-Gua (2), Saint-Eugène (2), Saint-Genis-de-Saintonge (2), 
Saint-Georges-de-Didonne (2), Saint-Georges-des-Coteaux (3), Saint-Georges-d’Oléron (3), Saint-
Georges-du-Bois (3), Saint-Germain-de-Lusignan (3), Saint-Germain-de-Vibrac (2), Saint-Germain-du-
Seudre (2), Saint-Hilaire-de-Villefranche (2), Saint-Hippolyte (3), Saint-Jean-d’Angély (2), Saint-Jean-de-
Liversay (3), Saint-Just-Luzac (3), Saint-Laurent-de-la-Prée (3), Saint-Martial-de-Vitaterne (3), Saint-
Martin-d’Ary (2), Saint-Palais-sur-Mer (2), Saint-Pierre-de-l’Île (1), Saint-Pierre-d’Oléron (3), Saint-Pierre-
du-Palais (2), Saint-Porchaire (2), Sainte-Ramée (2), Saint-Saturnin-du-Bois (3), Saint-Sauvant (3), 
Saint-Sauveur-d’Aunis (3), Saint-Savinien (3), Saint-Seurin-de-Palenne (3), Saint-Sever-de-Saintonge 
(3), Saint-Simon-de-Bordes (3), Saint-Sornin (1), Saint-Sulpice-d’Arnoult (2), Saint-Sulpice-de-Royan (3), 
Saint-Thomas-de-Conac (3), Saint-Vaize (3), Saintes (3), Saleignes (3), Salles-sur-Mer (2), Saujon (3), 
Semoussac (3), Soubise (3), Soulignonne (2), Taugon (3), Ternant (2), Thénac (3), Tonnay-Boutonne 
(3), Tonnay-Charente (3), Torxé (1), Tremblade (La) (3), Trizay (3), Tugéras-Saint-Maurice (2), Varzay 
(3), Vaux-sur-Mer (3), Vénérand (3), Vergeroux (3), Vibrac (2), Villars-en-Pons (2), Villars-les-Bois (3), 
Villexavier (3), Port-des-Barques (3), Grand-Village-Plage (Le) (1), Brée-les-Bains (La) (3).   

  
Fait à Paris, le 20 février 2008.  
 
La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer  
et des collectivités territoriales,  
Pour la ministre et par délégation :  
Le directeur de la défense  
et de la sécurité civiles, haut fonctionnaire 
de défense,       H. Masse  

La ministre de l’économie, des finances et de 
l’emploi,  Pour la ministre et par délégation :  
Le directeur général  de la direction générale  
du Trésor et de la politique économique,  
Pour ordre, le sous-directeur « assurances »,    
F. Pesin  

Le ministre du budget, des comptes publics  
et de la fonction publique,  
Pour le ministre et par délégation :  
Par empêchement du directeur du budget :  
Le sous-directeur,  
E. Querenet de Breville  

 
  
  
  


